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  Note du secrétariat 
 
 

 Le secrétariat de la Conférence des Nations Unies sur le logement et le 
développement urbain durable (Habitat III) communique ci-joint un document de 
politique intitulé « Cadres socioculturels urbains », établi par les membres du 
Groupe des politiques 2. 

 Les Groupes des politiques d’Habitat sont codirigés par deux organisations 
internationales et sont composés chacun de 20 experts appartenant à divers 
domaines et provenant notamment du milieu universitaire, du secteur 
gouvernemental, de la société civile et d’autres organismes régionaux et 
internationaux. 

 La composition du Groupe des politiques 2 et son document-cadre de politique 
peuvent être consultés à l’adresse www.habitat3.org. 

 

__________________ 

 * Le présent document n’a pas été revu par les services d’édition. 
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  Document de politique 2 : Cadres socioculturels urbains 
 
 

  Résumé 
 
 

 Nous vivons aujourd’hui dans un monde de plus en plus urbanisé, un monde 
perturbé par les conflits politiques et économiques, ainsi que par les effets des 
changements climatiques. Comme le Nouveau Programme pour les villes est axé 
vers l’avenir et qu’il a pour objectif d’orienter la forme que prendront les villes au 
cours des 20 prochaines années, le Groupe des politiques étudie les moyens de 
l’humaniser. Le présent document est conforme au Programme de développement 
durable à l’horizon 2030, qui reconnaît la nécessité de « redoubler d’efforts pour 
protéger et préserver le patrimoine culturel et naturel mondial » en tant que cible de 
l’objectif de développement durable no 11 (cible 11.4). Nous nous intéressons à la 
fois au développement urbain socialement et culturellement inclusif de tous les 
citadins, ainsi qu’à la capacité des formes d’organisation sociales et du patrimoine 
et de l’identité culturels à propulser un développement urbain plus durable et 
socialement, économiquement et écologiquement résilient. 

 Vision. Nous imaginons des villes où les aspects sociaux et culturels de la vie 
urbaine peuvent contribuer à l’inclusion et à la résilience, ainsi que des villes à 
dimension humaine et plus vivables. Si les zones urbaines doivent vraiment servir 
de « moteurs de croissance », la réduction de la pauvreté et l’inclusion de tous les 
citadins comme bénéficiaires des processus et des retombées du développement sont 
essentielles pour rendre les villes plus attrayantes pour tous. Le Nouveau 
Programme pour les villes doit promouvoir l’inclusion de tous les citadins, 
indépendamment de la nationalité, du sexe, de l’âge, du handicap, de l’orientation 
sexuelle, du statut social ou de la situation économique ou de l’origine ethnique. 
Cela est particulièrement important pour les groupes marginalisés et vulnérables, y 
compris les réfugiés et les migrants, qui se sentent souvent exclus de la vie urbaine. 
Nous imaginons des villes sûres pour tous leurs habitants, des villes où les formes 
de culture et les activités culturelles se développent et où la diversité culturelle 
favorise la paix et la cohésion sociale. Les villes doivent intégrer le patrimoine 
culturel matériel et immatériel et les pratiques créatives à un développement urbain 
construit sur l’intelligence collective des personnes reconnaissant et valorisant la 
nécessité pour les acteurs culturels (artistes, historiens, spécialistes du patrimoine, 
producteurs et gestionnaires du domaine de la culture, ainsi que les médias) de 
participer aux processus d’urbanisation. Contrairement aux modes actuels de 
développement urbain fondé sur des modèles homogénéisés et universalisés 
d’efficacité et de rationalité économique, le Nouveau Programme pour les villes doit 
mettre l’accent sur un développement urbain adapté au milieu qui répond aux 
besoins des populations locales qui le façonnent et l’habitent. L’organisation 
spatiale, les modèles et la conception de l’espace urbain peuvent favoriser ou 
entraver la cohésion sociale, l’équité et l’inclusion. L’infrastructure sociale et 
culturelle est aussi fondamentale que les infrastructures de base pour rendre les 
villes vivables. 

 Enjeux politiques. Les obstacles sur la voie de la réalisation d’une vision 
urbaine sont multidimensionnels. Tout d’abord, les avantages de l’urbanisation sont 
très inégalement partagés et, dans de nombreux contextes, une proportion 
importante de citadins n’est pas en mesure d’y accéder. Deuxièmement, le 
développement urbain mondialisé et uniformisé érode et menace une pléthore de 
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manifestations patrimoniales matérielles et immatérielles dans de nombreuses villes 
à travers le monde. La diversité culturelle, qui se reflète dans les institutions, les 
pratiques, les visions du monde, les personnes, les formes, les expériences, les 
langues et les systèmes de connaissances, est érodée ou délibérément abolie, du fait 
que les communautés sont désormais censées être homogènes et monolithiques. 
Troisièmement, l’exclusion sociale est renforcée par des cadres bâtis qui ne 
facilitent pas les rassemblements de personnes, les usages collectifs et la pratique 
des différentes cultures. Les pratiques de subsistance informelles telles que les 
vendeurs des rues sont pénalisées et criminalisées tandis que la ségrégation et les 
tensions sociales augmentent en raison du développement d’ensembles résidentiels 
protégés. Enfin, la migration et l’afflux soudain d’un grand nombre de personnes 
déplacées dans les villes posent un certain nombre de défis, mais représentent 
également une contribution considérable aux zones urbaines sur les plans 
économique, social et culturel. La migration, notamment la migration 
transnationale, les réfugiés fuyant les conflits et la violence ou les personnes 
déplacées par des catastrophes et les changements climatiques, est un phénomène 
mondial qui transforme les pays et les villes partout dans le monde. Les migrants 
sont toutefois vulnérables et exclus, du fait que leurs contributions à la vie urbaine 
sont souvent jugées illégales et ne sont pas reconnues. 

 Actions prioritaires, élaboration des politiques, mise en œuvre, suivi et 
acteurs clefs. Les actions prioritaires identifiées par le Groupe des politiques dans 
le cadre de l’élaboration du Nouveau Programme pour les villes incluent 
l’intégration de la culture et du patrimoine culturel dans le développement urbain, la 
sauvegarde des biens culturels et la promotion de la diversité culturelle, les 
nombreux types de migrations, parmi lesquels les migrations internes, 
internationales, volontaires ou forcées, et l’élaboration de stratégies tenant compte 
de la contribution des migrants à la croissance des villes et des avantages qu’ils 
retirent de celles-ci, la réduction de la violence urbaine et l’amélioration de la 
sécurité pour tous, la planification et la conception du cadre bâti et de 
l’infrastructure sociale pour atténuer la ségrégation et l’exclusion et renforcer la 
diversité dans les activités sociales, culturelles et économiques. À cette fin, nous 
considérons les processus participatifs dans la conception, la planification et 
l’élaboration des politiques comme une action de transformation critique qui doit 
être institutionnalisée dans le Nouveau Programme pour les villes à toutes les 
étapes, de l’identification des problèmes à la mise en œuvre, au suivi et à 
l’évaluation. L’éducation, le renforcement des capacités et la sensibilisation de 
toutes les parties prenantes sont des facteurs essentiels pour assurer la solidité des 
processus participatifs. La diversité et l’inclusion dans les médias et les 
technologies de l’information et des communications (TIC) sont également 
nécessaires pour soutenir la participation, l’information et le dialogue. Les actions 
prioritaires que nous proposons ne peuvent aboutir que par l’engagement de tous les 
acteurs clefs des pouvoirs publics à différents niveaux de gouvernement, des 
grandes industries, des petites entreprises, des organisations non gouvernementales 
(ONG) et des collectivités. Nous avons donc proposé des exemples axés sur ces 
priorités pour illustrer des politiques conceptuelles dotées d’indicateurs et de 
mécanismes de suivi de la participation communautaire, de l’habitabilité urbaine, de 
la culture et du patrimoine culturel dans le développement urbain, de l’éducation et 
du renforcement des capacités, des médias et de la technologie, des migrations et 
des réfugiés, de la sécurité et de la violence et des finances, des affaires et de 
l’immobilier. 



A/CONF.226/PC.3/15  
 

16-09158 4/37 
 

 Conclusion. Nous estimons que le Nouveau Programme pour les villes est une 
occasion de mettre en place, de manière cohérente et systématique, des processus de 
planification, de conception et d’élaboration des politiques qui définiront les 
paradigmes d’un développement urbain inclusif, axé sur l’être humain et tenant 
compte de la diversité culturelle. Par conséquent, la planification et la conception 
des villes et leurs politiques urbaines doivent permettre aux différents groupes 
sociaux de réduire les inégalités et les vulnérabilités systémiques et institutionnelles 
pour faire en sorte que tous les citadins soient à la fois les bénéficiaires et les agents 
de la croissance de leurs villes. La préservation du patrimoine culturel matériel et 
immatériel, la promotion de la diversité culturelle et l’intégration de la culture au 
développement urbain contribuent à la réalisation des objectifs de développement 
durable de l’ONU en matière de réduction de la pauvreté et de l’égalité des sexes, 
ainsi qu’à l’édification de villes sûres, résilientes et durables. La culture contribue à 
rendre les villes durables en tant que moteurs du développement économique 
inclusif et catalyseurs de la paix, de la cohésion sociale, de l’inclusion et de l’équité, 
tout en favorisant l’habitabilité et la viabilité des zones urbaines. En faisant appel à 
des approches socialement inclusives, participatives et respectueuses des cultures 
pour la conception, la planification et les politiques urbaines, le Nouveau 
Programme pour les villes doit aider à concrétiser la vision de villes durables. 
 
 

 I. Vision et cadre de la contribution du document  
de politique au Nouveau Programme pour les villes 
 
 

1. Comment le Nouveau Programme pour les villes peut-il intégrer des cadres 
socioculturels? Quelles sont les caractéristiques clefs d’une telle perspective? 
Comment une réflexion sur les éléments sociaux et culturels de la vie urbaine peut-
elle aider à aplanir les difficultés qui attendent les villes, en prêtant particulièrement 
attention aux questions de sécurité, de migration, d’équité et d’égalité? 

2. Aujourd’hui, les villes sont confrontées à des problèmes d’exclusion sociale, 
culturelle et spatiale, de violence, d’investissements inégalement répartis, de 
destruction et de perte de biens culturels matériels et immatériels, en plus des 
menaces plus générales liées aux changements climatiques et à une migration à 
grande échelle. Ces problèmes ne feront que s’aggraver. 

3. Le Nouveau Programme pour les villes offre donc une occasion de promouvoir 
la vision de villes à dimension humaine, inclusives, résilientes et sûres, où la 
diversité culturelle est respectée et encouragée en tant que fondement de la stabilité 
et de la durabilité des sociétés urbaines. C’est aussi la vision de villes comme lieux 
de refuge où tous les résidents, quels que soient la nationalité, le statut social ou la 
situation économique, sont en mesure de profiter de la vie urbaine, où ceux qui 
souhaitent contribuer socialement, économiquement et culturellement à leur quartier 
et à leur ville sont en mesure de le faire et où ceux qui cherchent refuge peuvent 
vivre dans la dignité et la sécurité et jouir d’une certaine autonomie, jusqu’à ce 
qu’ils puissent rentrer chez eux ou trouver une autre solution permanente. Cette 
nouvelle définition est celle d’une ville qui intègre le patrimoine culturel et les 
pratiques créatives dans le développement urbain, qui s’appuie sur l’intelligence 
collective des personnes, et où la culture et le patrimoine culturel favorisent la paix, 
la cohésion sociale et l’avènement de sociétés ouvertes, tout en aidant à lutter contre 
la violence urbaine. 



 A/CONF.226/PC.3/15

 

5/37 16-09158 

 

4. Ce document donne des orientations générales sur la manière dont certains 
aspects sociaux et culturels de la vie urbaine peuvent contribuer à l’inclusion et à la 
résilience et mener à la création de villes à dimension plus humaine et tout 
simplement plus vivables. 
 
 

 A. Vers des villes à dimension humaine 
 
 

5. Les zones urbaines ne reposent pas sur un seul modèle, mais « l’essence » de 
la vie urbaine réside dans divers éléments, notamment : 

 a) La reconnaissance et le respect de la diversité des formes, connaissances 
et pratiques culturelles; 

 b) La convivialité entre les personnes de différentes origines ethniques et 
sociales ou issues de différents milieux; 

 c) La diversité du cadre bâti et la stratification de l’ancien et du nouveau; 

 d) La compréhension de la nature dynamique et évolutive des économies, 
des sociétés et du tissu des villes; 

 e) Les possibilités d’interaction humaine positive – avec des formes et des 
espaces urbains, ainsi qu’avec les autres personnes. 

6. Ceux-ci pourraient être considérés comme des « sensibilités urbaines ». Ils 
peuvent servir à « (ré)humaniser » la ville et faire contrepoids à l’homogénéisation, 
à l’exclusion et à la violence. 

7. Les sensibilités et les pratiques urbaines quotidiennes doivent être dûment 
prises en considération dans le Nouveau Programme pour les villes, car elles 
contribuent à rendre les villes vivables et productives. L’importance accordée aux 
pratiques quotidiennes et la compréhension de la vie urbaine peuvent contribuer à 
placer les personnes, et non seulement le développement économique, au centre des 
politiques publiques et des processus de planification. L’inclusion peut aussi être 
favorisée par un investissement équitable dans l’infrastructure sociale des villes. 

8. Les zones urbaines sont souvent décrites comme des « moteurs de 
croissance », mais la réduction de la pauvreté et le développement promis ne se 
concrétiseront pas tant que l’accent continuera d’être placé exclusivement sur 
l’économie et les retours sur investissement. Les aspects sociaux et culturels de la 
vie urbaine, c’est-à-dire la façon dont les différents groupes de la société peuvent 
collaborer les uns avec les autres, contribuer à ce que les villes peuvent offrir et en 
bénéficier, sont tout aussi importants. Cette « valeur d’usage » des villes doit être 
reconnue, protégée et entretenue, en tant que contribution non seulement au bien-
être fondamental des citadins à part entière, mais également à la création de sociétés 
urbaines productives et vivables. 
 
 

 B. Identités urbaines adaptées au milieu 
 
 

9. Le Nouveau Programme pour les villes peut aider à freiner la tendance à 
l’homogénéisation, où les modes d’investissement font que les villes, et en 
particulier les grandes villes, ne reposent sur aucune assise dans le temps ou dans 
l’espace et ne servent que de simples réceptacles aux investissements. Dans de 
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nombreuses villes à travers le monde, la propriété résidentielle est considérée 
comme un coffre-fort, alors qu’elle devrait servir de logement pour des membres 
productifs de la société intégrés dans des contextes sociaux et culturels. Cette 
approche a parfois abouti à la création de quartiers d’immeubles luxueux qui restent 
en grande partie inhabités. De même, les ensembles résidentiels protégés limitent 
l’interaction entre les personnes issues de divers horizons. L’effritement de l’identité 
fondée sur le lieu et la ségrégation spatiale générée par ces types d’investissements 
peuvent engendrer un sentiment de marginalisation par la ville et la société urbaine. 
En revanche, la création de sociétés fondées sur la diversité culturelle et le 
patrimoine permet de favoriser l’émergence de sociétés pacifiques et solidaires qui 
contribuent à la lutte contre la violence urbaine. 
 
 

 C. Cadres bâtis inclusifs, sûrs et à dimension humaine 
 
 

10. Les pratiques et sensibilités culturelles urbaines sont donc intimement liées au 
cadre bâti et à la façon dont il favorise l’interaction sociale et offre la possibilité 
d’adopter différents modes de vie. Certains cadres bâtis permettent le 
développement de la culture, tandis que d’autres asphyxient la diversité culturelle et 
l’inclusion. La manière de concevoir et d’utiliser notre cadre bâti et d’y investir, 
qu’il s’agisse des biens, des systèmes, des services, des formes et des plans 
d’aménagement spatial qui constituent la ville, peut favoriser ou entraver la 
cohésion sociale, l’égalité et l’inclusion et, partant, déterminer comment les 
sensibilités urbaines et les pratiques quotidiennes sont détruites, préservées ou 
créées. 

11. Le cadre bâti est également essentiel pour assurer la sûreté et la sécurité, grâce 
à l’aménagement d’espaces publics qui soutiennent les activités culturelles, sociales 
et économiques formelles et informelles, protègent contre les menaces 
environnementales et assurent une protection contre les crimes et la violence. 
 
 

 D. Villes favorisant la cohésion sociale et le respect de la diversité 
 
 

12. Le cadre bâti peut faciliter les rassemblements populaires et encourager les 
utilisations collectives et la pratique de différentes cultures. Favoriser l’interaction 
sociale et la reconnaissance des diverses pratiques culturelles dans les villes permet 
la compréhension et le respect mutuels. Les rencontres sociales dans l’espace public 
et l’expérience de partager la même condition urbaine que les utilisateurs du cadre 
bâti renforcent le sentiment de sécurité et d’appartenance à une communauté. Tous 
ces éléments contribuent à une plus grande cohésion sociale. Le Nouveau 
Programme pour les villes doit promouvoir l’inclusion de tous les citadins, 
indépendamment de leur nationalité, de leur statut social ou de leur situation 
économique ou de leur origine ethnique. Cette inclusion est particulièrement 
importante pour les réfugiés et les migrants, qui sont souvent parmi les plus 
vulnérables. La lutte contre la xénophobie et la stigmatisation est cruciale, tout 
comme le fait de reconnaître que les villes ont été construites non seulement par le 
travail des migrants, mais aussi par leurs contributions sociales et culturelles. Les 
flux migratoires continuent de faire des zones urbaines des centres de diversité 
culturelle dynamiques et en constante évolution. 
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13. Le Nouveau Programme pour les villes doit reconnaître les différentes 
manières dont les populations habitent et utilisent la ville et démontrer clairement 
que les villes ont le potentiel de réduire les inégalités économiques, tout en 
permettant une plus grande ouverture aux retombées de la croissance. La promotion 
des pratiques urbaines quotidiennes et de la diversité culturelle peut donc être 
considérée comme un contrepoids à l’homogénéisation de l’environnement urbain et 
comme un moyen de lutter contre la stigmatisation, l’exclusion sociale et la 
violence. 
 
 

 E. Le développement urbain fondé sur la culture 
 
 

14. La participation des producteurs culturels à la gouvernance urbaine est 
primordiale. Le cadre socioculturel urbain restera incomplet tant que les villes ne 
seront pas en mesure de promouvoir des partenariats concrets entre le secteur public 
(principalement les gouvernements locaux) et les acteurs culturels (artistes, 
historiens, spécialistes du patrimoine, producteurs et gestionnaires dans le domaine 
de la culture, ainsi que les médias). Les acteurs culturels doivent être reconnus, 
valorisés et impliqués dans tous les processus liés à un développement urbain 
durable. 

15. Les biens culturels matériels et immatériels et les pratiques créatives doivent 
être intégrés dans le processus d’urbanisation, de la conception jusqu’à la mise en 
place. Des villes bien conçues auront intégré le patrimoine et les activités culturelles 
dans leurs plans directeurs et leurs stratégies de sorte que les effets perturbateurs du 
développement sur le patrimoine auront été atténués et que les effets positifs se 
multiplieront. 

16. Lorsqu’il est conçu par ses utilisateurs, l’environnement urbain tient compte 
des pratiques spatiales et assure la sécurité et l’accès au logement et aux services de 
base, un mécanisme qui devrait être facilité par tout gouvernement soucieux des 
zones urbaines travaillant en partenariat avec les populations locales. 
 
 

 II. Défis politiques 
 
 

 A. Les inégalités urbaines persistantes contribuent  
à la fragmentation sociale et spatiale 
 
 

17. Les inégalités demeurent un problème pour les villes au XXIe siècle. Les 
retombées de l’urbanisation sont partagées de façon très inégale et, dans de 
nombreux contextes, une proportion importante de citadins ne sont pas en mesure 
d’en jouir. La privatisation de l’espace public, l’investissement inégal dans les biens 
et les services et l’embourgeoisement peuvent conduire à des déplacements et 
exclure des groupes entiers de citoyens. Les minorités ethniques, les populations à 
faible revenu, les réfugiés et les migrants sont particulièrement touchés par ces 
phénomènes. Parmi ces groupes, les jeunes, les femmes et les personnes âgées 
peuvent être doublement défavorisés. Le principal défi du XXIe siècle auquel les 
villes sont confrontées est la fourniture équitable de services urbains (économiques 
et sociaux) tels que les transports, l’énergie, l’eau et l’assainissement, le logement et 
la gestion des déchets solides. À l’heure actuelle, dans de nombreux cas, les 
structures sociales et la logique spatiale des zones urbaines sont traitées isolément 
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les unes des autres. Pour faire progresser l’équité, l’inclusion et la sécurité dans les 
villes, le Nouveau Programme pour les villes doit tenir compte du tissu social de la 
ville en plus de son infrastructure, de sa conception et de ses actifs. En outre, si la 
transformation durable est prise au sérieux, l’accès à la culture (bibliothèques, 
patrimoine, créativité, nouveaux médias) bénéficiera de la même attention. Une 
approche intégrée permettra de faire des progrès concrets vers l’équité, le sentiment 
d’appartenance et la sécurité dans les zones urbaines. 
 
 

 B. Les menaces grandissantes sur le patrimoine urbain et la diversité 
culturelle sapent la cohésion sociale et la résilience urbaine 
 
 

18. Étant donné le lien entre la culture, l’identité et l’aménagement des lieux, 
l’autre défi qui se pose est de promouvoir des cadres bâtis qui renforcent la diversité 
culturelle, l’inclusion, l’équité, la sécurité et la cohésion sociale. Le patrimoine 
culturel doit être pris en compte si nous voulons des cadres bâtis qui permettent 
l’épanouissement des différentes cultures. Dans de nombreuses villes à travers le 
monde, le patrimoine culturel bâti est menacé ou négligé et risque la destruction. 
Les inventaires du patrimoine culturel et les producteurs culturels sont inexistants, 
et les monopoles médiatiques favorisent la diffusion d’une image homogène des 
villes. Les politiques et les plans de mise en œuvre reflètent une définition très 
étroite du patrimoine culturel. Par conséquent, les projets de développement nuisent 
souvent à sa préservation et aux pratiques créatives. Pendant que certaines formes 
de spectacles classiques et d’arts visuels réservées à une élite jouissent d’un soutien 
dans de nombreux pays, d’innombrables autres formes artistiques sont perdues 
chaque jour. Pour remédier à cette situation, il importe de concevoir des 
programmes éducatifs axés sur les arts et la culture et tenant compte de la diversité 
culturelle. 

19. La dégradation de l’environnement et les catastrophes naturelles, ainsi que les 
conflits politiques et économiques, contribuent également à la perte et à la 
destruction du patrimoine vécu des villes et des connaissances culturelles. 
L’importance cruciale de la résilience culturelle face aux catastrophes est largement 
négligée dans la prévention des catastrophes et la gestion des risques. 
 
 

 C. L’homogénéisation des milieux urbains menace la diversité  
culturelle et entraîne l’exclusion sociale 
 
 

20. Dans un autre ordre d’idées, la mondialisation et l’homogénéisation ne sont 
pas seulement le résultat de la standardisation des cadres bâtis, mais aussi des 
identités et des expressions culturelles qui sont de plus en plus homogénéisées ou 
considérées comme inférieures. C’est particulièrement le cas pour les groupes 
marginalisés, notamment les réfugiés et les migrants. La culture est contextuelle par 
sa nature même et varie d’une population à l’autre et d’un endroit à l’autre. Le défi 
consiste à favoriser la diversité en s’opposant aux tendances à mondialiser ou à 
réduire les expressions culturelles à une commercialisation de produits. La diversité 
culturelle, qui se reflète dans les institutions, les pratiques, les visions du monde, les 
personnes, les formes, les expériences, les langues et les systèmes de connaissances, 
est érodée ou délibérément oblitérée lorsque l’on en vient à considérer que les 
collectivités doivent obligatoirement être homogènes et monolithiques. 
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21. De même, l’exclusion sociale est renforcée par des cadres bâtis qui ne 
facilitent pas les rassemblements de personnes, les usages collectifs et la pratique 
des différentes cultures. Il faut rejeter les tendances à l’architecture défensive ou à 
la privatisation des espaces publics et envisager plutôt des zones à usage mixte pour 
les personnes d’origines diverses et l’utilisation des espaces publics, qui sont 
accessibles à tous, comme environnement de subsistance, en particulier pour les 
travailleurs à faible revenu. 
 
 

 D. Le manque de cohérence entre les politiques culturelles  
et urbaines menace la durabilité urbaine 
 
 

22. Dans la plupart des villes du monde, les lois et les politiques portant sur la 
préservation et la gestion du patrimoine culturel et la production créative sont 
distinctes de celles qui sont axées sur le développement urbain. Cette divergence 
nuit à la fois aux biens culturels et au développement urbain durable. 
 
 

 E. Les droits culturels restent négligés ou insuffisamment respectés 
 
 

23. Les approches fondées sur les droits de l’homme pour protéger le patrimoine 
culturel et les expressions culturelles et créatives et en permettre la jouissance sont 
souvent ignorées. En outre, les droits culturels sont mal compris. D’une part, 
certains abus ont conduit à l’instrumentalisation de la culture dans une tentative de 
justifier des violations des droits de l’homme. D’autre part, certaines approches 
visant à défendre les droits de l’homme peuvent être imposées sans tenir compte des 
particularités culturelles. Conformément à la version préliminaire éditée du rapport 
de la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels (février 2016), « la 
Déclaration universelle sur la diversité culturelle (art. 4) souligne que nul ne peut 
invoquer la diversité culturelle pour porter atteinte aux droits de l’homme garantis 
par le droit international ni pour en limiter la portée ». Les droits culturels « sont 
fermement ancrés dans le cadre universel des droits fondamentaux. Ainsi, le respect 
des droits culturels doit être pris en considération dans la mise en œuvre des droits 
de l’homme, tout comme les droits culturels eux-mêmes doivent prendre en 
considération le respect d’autres normes universelles relatives aux droits de 
l’homme ». 
 
 

 F. La contribution des collectivités à la planification et à la gestion 
urbaines devrait être fortement encouragée 
 
 

24. Sur cette question, un autre défi qui se pose est de veiller à ce que les 
collectivités travaillent avec les autorités locales. Pour ce faire, la capacité des 
populations à contribuer à la planification et à la gestion des villes doit être 
renforcée par une éducation axée sur la participation. La capacité de communication 
du gouvernement doit également être renforcée et le jargon technique extirpé de ces 
processus. L’élargissement de la portée des processus de participation des citoyens 
est une question fondamentale qui doit être abordée. Les citadins doivent jouer un 
rôle dans les décisions qui ont trait à l’environnement écologique, social, 
économique, politique et culturel. À l’heure actuelle, les principaux exclus de ces 
processus sont ceux qui sont extrêmement vulnérables, notamment les femmes et les 
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enfants, les personnes âgées et les personnes handicapées, dont les besoins sont 
souvent laissés pour compte dans les politiques urbaines. 
 
 

 G. Le cadre bâti devrait être conçu de manière à en assurer  
la sécurité et à favoriser l’inclusion 
 
 

25. Un autre défi qui se pose aux villes aujourd’hui consiste à veiller à ce que les 
cadres bâtis prennent en compte tous les aspects de la sécurité, notamment la 
protection contre le crime et la violence, ainsi que la protection contre les 
catastrophes naturelles et les risques environnementaux causés par la pollution de 
l’air et de l’eau, l’absence de moyens d’assainissement et les accidents du travail. 
Un autre aspect de la sûreté et de la sécurité dans les zones urbaines est lié à 
l’économie urbaine informelle, sans laquelle de larges pans de la population seraient 
encore plus vulnérables. Des mesures doivent donc être prises pour renforcer les 
pratiques de subsistance des travailleurs informels, plutôt que de les pénaliser ou les 
criminaliser et d’entraver ou d’éliminer leurs activités. Dans les villes du monde 
entier, les vendeurs des rues se sont taillé une place dans ce que la Self Employed 
Women Association (SEWA) appelle les « marchés naturels », c’est-à-dire près des 
dessertes de transport ou des institutions publiques, pour vendre des marchandises 
aux passants. Lorsque ces marchés naturels sont détruits et que les vendeurs sont 
expulsés, la diversité économique risque également d’en souffrir. À long terme, cela 
peut conduire à une plus grande insécurité dans les villes, car les vendeurs des rues 
et les recycleurs informels contribuent d’une certaine façon à la sécurité dans les 
espaces publics. En somme, le défi est de surmonter l’insécurité et la violence dans 
les villes résultant de l’exclusion sociale, des risques environnementaux et des 
inégalités économiques, sociales et politiques. 
 
 

 H. L’un des grands défis que doivent relever les villes consiste  
à renforcer les capacités locales et à valoriser le capital humain 
 
 

26. À l’heure actuelle, de nombreuses villes sont durement touchées par les 
incidences négatives de la mondialisation, en raison d’un enchevêtrement de 
problèmes liés à un financement limité, au manque de ressources publiques, à 
l’absence de données et de planification urbaine intégrée, à une gouvernance 
inarticulée, notamment des niveaux élevés de corruption, et à l’absence de cadres 
juridiques nécessaires pour soutenir la diversité culturelle. Le rôle des municipalités 
devrait être encouragé et renforcé par l’amélioration du capital humain par du 
personnel technique diversifié possédant des compétences et des formations 
professionnelles différentes. Les gouvernements locaux sont les mieux placés pour 
comprendre les problèmes de la vie quotidienne des gens et sont au fait des 
différences culturelles dans les collectivités relevant de leurs compétences. Ils 
devraient être habilités à assurer à tous les citoyens l’égalité d’accès à la culture, à 
l’éducation et aux services de santé et aux infrastructures sociales, à offrir des 
possibilités d’emploi et un environnement économique diversifié et à permettre 
diverses pratiques culturelles. 
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 I. L’accès aux ressources culturelles et aux moyens  
de communication demeure limité 
 
 

27. La promotion d’un contenu médiatique local offre une plateforme pour le 
partage et l’expression des connaissances et des expériences locales, l’ouverture de 
nouvelles avenues aux expressions créatives, les échanges, les interactions et la 
compréhension. En adoptant une approche du développement urbain axée sur l’être 
humain, les industries culturelles et créatives jouent un rôle crucial, car elles 
déterminent non seulement la façon dont le contenu est créé, mais également la 
façon dont il est produit, distribué et utilisé. Tous les habitants des villes devraient 
avoir accès à des moyens d’expression et de diffusion garantissant leur diversité 
culturelle. 

28. De nombreux États ont adopté des lois sur la publicité et les pratiques 
commerciales, mais ces sphères d’activité sont pour la plupart autoréglementées. 
Elles influent de plus en plus sur la communication culturelle et symbolique dans les 
villes et plus largement sur la diversité culturelle de leurs habitants. 

29. Les médias audiovisuels et autres médias de communication doivent être 
accessibles et appartenir à ceux qui en produisent le contenu. Les villes rencontrent 
certaines difficultés lorsqu’elles n’hébergent ni ne possèdent ces médias, ce qui fait 
qu’elles sont incapables de produire leur propre contenu culturel et garantir sa 
diffusion. En outre, bien que la technologie ait créé de nouvelles façons de 
rassembler les gens et ouvert de nouvelles voies de développement pour 
l’expression créative, l’accès limité à ces ressources peut cependant engendrer une 
fragmentation et une exclusion sociales ou aggraver celles qui existent déjà, en 
particulier pour les groupes et les individus marginalisés ou vulnérables. Le défi est 
de créer les conditions et les mécanismes nécessaires permettant d’élargir et 
d’assurer l’accès et la participation aux médias et aux industries culturelles et 
créatives au niveau local. 
 
 

 J. Le potentiel des migrations pour le développement urbain  
devrait être davantage reconnu et renforcé 
 
 

30. Le défi lié à la migration et aux déplacements aujourd’hui est de faire des 
villes un lieu où les nouveaux arrivants peuvent apporter leur contribution en 
mettant leur travail et leur culture au service du développement urbain. La migration 
est un phénomène mondial qui transforme les pays et les villes dans le monde. Les 
recherches démontrent que les migrants peuvent apporter des contributions positives 
à l’économie de leur pays et de leur pays d’accueil si leurs énergies et leurs 
ambitions sont exploitées de manière positive, mais les contributions des migrants 
internationaux sont souvent mesurées en fonction des envois de fonds vers leur pays 
d’origine. Il arrive que les migrants ne soient pas intégrés dans l’économie formelle 
ou qu’ils occupent des emplois au-dessous de leur niveau de compétence. Cette 
situation est particulièrement préoccupante pour les femmes migrantes, dont les 
contributions sociales et économiques sont souvent sous-évaluées et dont le travail 
n’est pas toujours légalement reconnu. 

31. Outre les changements démographiques provoqués par la migration de main-
d’œuvre régionale, nationale et internationale, le monde vit actuellement une crise 
liée aux déplacements forcés, dont le caractère est essentiellement urbain. Plus de la 
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moitié de tous les réfugiés et des personnes déplacées ont cherché refuge dans les 
villes. Les flux de déplacements forcés comprennent des réfugiés fuyant un conflit, 
des réfugiés qui ont déjà demandé l’asile dans un pays, mais qui ont décidé de 
chercher un avenir meilleur dans un autre, des personnes déplacées qui ont été 
contraintes de partir en raison de conflits et de violences et celles qui se sont 
déplacées à l’intérieur du pays ou ont traversé les frontières en raison de 
catastrophes « naturelles » et d’autres phénomènes climatiques. Les événements 
récurrents tels que les inondations, les sécheresses, les cyclones et les variations de 
température et de précipitations peuvent avoir un impact considérable sur les zones 
rurales. Lorsque les individus et les familles sont finalement forcés de partir pour 
survivre, la migration induite par les changements climatiques peut être perçue à la 
fois comme une migration « à évolution lente induite par une catastrophe » et 
économique. Ce qui relie toutes ces populations est le fait que la majorité d’entre 
elles aboutira dans les zones urbaines – dans les pays développés comme en 
développement. 

32. Au fil des ans, les zones urbaines ont absorbé des migrants et d’autres 
personnes déplacées, ce qui leur a conféré un dynamisme en constante progression, 
et sont devenues, dans de nombreuses régions du monde, des centres de diversité. 
En plus d’offrir des possibilités, les villes devraient se transformer en lieux de 
refuge pour ceux qui fuient la violence, les conflits et la persécution. Les objectifs 
de développement durable font particulièrement référence aux populations 
migrantes et réfugiées qui doivent être associées à tous les efforts visant à 
promouvoir des sociétés pacifiques et inclusives, régies par des lois et des politiques 
non discriminatoires qui favorisent le développement durable. Les migrants et les 
réfugiés font souvent eux-mêmes l’objet de stigmatisation, de racisme et de violence 
xénophobe. Lorsqu’ils sont séparés des autres populations urbaines et sont privés de 
leurs droits fondamentaux, les migrants et les communautés déplacées ont tendance 
à recourir à des solutions précaires ou illégales pour se loger et assurer leur 
subsistance. Ces vulnérabilités peuvent être exacerbées par des barrières 
linguistiques, une méconnaissance des normes et des coutumes locales, l’isolement 
social et une connaissance limitée de leurs droits ou des moyens d’obtenir de l’aide. 

33. En outre, la grande majorité des réfugiés dans le monde cherchent refuge dans 
une région voisine de leur lieu d’origine, où les municipalités d’accueil n’ont pas 
toujours les moyens ou les capacités de répondre adéquatement aux besoins des 
migrants et de faire face à une pression massive sur les services urbains qui sont 
utilisés par les réfugiés tout comme par les communautés d’accueil. Par exemple, les 
solutions à court terme comme l’hébergement dans des camps peuvent entraîner des 
problèmes à long terme. Les camps où les conditions de vie sont pénibles 
deviennent permanents et sont coupés des systèmes urbains vitaux. Cependant, en 
dehors des camps, la principale alternative pour les réfugiés et les personnes 
déplacées qui arrivent sans aucun bien (ou une fois que ceux-ci sont épuisés) est de 
se déplacer vers des zones informelles de la ville où ils sont exposés aux risques 
naturels et autres dangers, y compris la contamination de l’environnement. Dans les 
situations où les catastrophes déplacent les gens d’une partie de la ville à l’autre, de 
nouvelles implantations sauvages peuvent être créées spontanément sans aucune 
aide susceptible de réduire les risques en cas de catastrophes futures, ou de faciliter 
la prestation éventuelle de services de base dans la zone. Pour ces raisons, les villes 
doivent être mieux préparées à absorber les populations migrantes et déplacées en 
toute sécurité et dans la dignité. Cette préparation devrait être intégrée dans les 
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cadres et les processus d’aménagement urbain. L’objectif de bâtir des villes 
inclusives, sûres, résilientes et durables doit englober tous les habitants des villes, 
qu’ils soient ou non des « citoyens » légaux. 
 
 

 III. Établir l’ordre de priorité des politiques – mesures 
porteuses de changement applicables au Nouveau 
Programme pour les villes 
 
 

34. En raison des défis posés par l’exclusion sociale systémique, la violence et la 
répartition inégale des investissements dans les zones urbaines, la pauvreté 
persistante, les conflits prolongés de plus en plus fréquents aux niveaux régional et 
local, ainsi que les facteurs « perturbateurs » émergents liés aux changements 
climatiques et à la migration à grande échelle, les villes doivent intégrer les aspects 
sociaux et culturels de la vie urbaine aux politiques et aux cadres d’action locaux et 
nationaux. Les recommandations formulées ci-après fourniront aux autorités 
nationales, régionales et locales des orientations stratégiques relatives aux priorités 
et aux politiques visant à promouvoir la diversité culturelle et la créativité, une 
identité communautaire homogène, ainsi qu’à assurer des cadres bâtis sûrs, 
dynamiques, ouverts à tous et résilients, conformément au Programme de 
développement durable à l’horizon 2030, qui reconnaît la nécessité de « renforcer 
les efforts de protection et de préservation du patrimoine culturel et naturel 
mondial » comme une des cibles de l’objectif 11 du Programme. 
 
 

 A. Accorder la priorité à des processus décisionnels faisant appel  
à la participation et axés sur l’être humain 
 
 

 • Institutionnaliser la participation citoyenne aux processus décisionnels en 
matière de développement urbain, de régénération et de réutilisation adaptée 
afin d’assurer l’intégration du savoir et des compétences locales, la 
préservation des paysages historiques et des sites culturels (y compris les 
grands monuments et les lieux communs dotés d’une certaine importance 
culturelle pour la population locale) et un renforcement de la maîtrise des 
politiques et de leur efficacité. Il faudrait également établir des processus de 
budgétisation participative. 

 • Investir dans divers services d’infrastructure sociale, y compris des espaces 
publics formels et informels, des rues accueillantes, des infrastructures et des 
réseaux de transport et d’alimentation, pour promouvoir les interactions 
sociales et les réseaux communautaires, renforcer la sécurité publique et 
conserver les valeurs, les pratiques et les biens culturels et patrimoniaux. 

 • Évaluer et promouvoir les traditions et les pratiques liées aux systèmes de 
solidarité, au partage des terres et des biens publics, aux systèmes d’échange 
non monétaires et aux pratiques écologiques et de conservation des ressources 
(aliments produits localement, recours aux compétences et aux matériaux 
locaux dans la construction, recyclage des déchets et pratiques de réutilisation 
et pratiques de conservation de l’eau). 
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 B. Promouvoir une gouvernance urbaine adaptée au milieu  
et respectueuse des différences culturelles 
 
 

 • Renforcer les liens entre les priorités et les contextes urbains locaux, les cadres 
nationaux, la législation et les stratégies pour veiller à ce que la diversité du 
patrimoine culturel et les réalités de la vie quotidienne fassent dûment partie 
des priorités dans les politiques nationales et régionales. 

 • Veiller à ce que la conception des infrastructures de base donne la priorité au 
contexte local, au patrimoine culturel et à la diversité des usages enracinés afin 
de conserver un sentiment d’appartenance et l’identité culturelle des villes. 

 • Promouvoir les partenariats entre les parties prenantes des secteurs public et 
privé, de la société civile et du milieu universitaire pour favoriser la 
coopération novatrice, le partage de connaissances et les mécanismes inclusifs 
de prise de décisions. 

 • Garantir une gouvernance transparente et responsable des infrastructures 
culturelles, notamment des infrastructures financées par l’État, y compris la 
participation de la société civile au sein des organes de gouvernance. 

 
 

 C. Intégrer la culture et la créativité à la planification  
des instruments et des stratégies 
 
 

 • Incorporer les éléments du patrimoine culturel dans les instruments de 
planification, y compris les plans directeurs, les directives sur le zonage et les 
politiques de croissance stratégique, afin de préserver divers biens et paysages 
culturels matériels et immatériels. 

 • Intégrer une politique ou des mesures prioritaires relatives à la culture et au 
patrimoine urbains dans les stratégies urbaines, en particulier dans toutes les 
stratégies locales de régénération et de développement urbains (centres-villes, 
implantations sauvages, quartiers défavorisés), pour favoriser un sentiment 
d’identité communautaire et les interactions sociales et améliorer les 
conditions de vie des personnes vivant dans ces zones. 

 • Veiller à ce que tous les gouvernements locaux élaborent un plan culturel local 
à long terme, assorti de processus participatifs ouverts et que celui-ci soit 
étroitement et efficacement lié à la stratégie urbaine à long terme. 

 • Incorporer la culture dans les plans de réduction des risques de catastrophe et 
de résilience face aux changements climatiques, notamment les connaissances, 
les traditions et les priorités locales, pour préserver le patrimoine vivant des 
quartiers (contexte bâti) et l’identité communautaire (contexte social). 

 • Donner la priorité aux politiques urbaines qui régissent et favorisent la 
création d’espaces publics ouverts, adaptables et sûrs qui catalysent 
l’innovation et l’expérimentation dans tous les districts et les quartiers urbains. 
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 D. Promouvoir l’accès à la culture et le respect des droits  
culturels de tous les citoyens 
 
 

 • Garantir l’accès aux services culturels en tant que services de base urbains 
(musées, écoles d’art, bibliothèques, théâtres et monuments) par des politiques 
et des cadres institutionnels adéquats, de manière à faciliter les interactions et 
les relations sociales, donner aux individus les moyens d’agir pour leur 
permettre d’exprimer leur identité culturelle et de renforcer la capacité de la 
collectivité à intégrer les diverses conséquences climatiques, économiques, 
politiques et sociales, à s’y adapter et à s’en relever. 

 • Mettre en œuvre un programme à long terme sur l’art contemporain, 
l’innovation et l’expérimentation et prévoir des espaces de travail adéquats et 
des projets communautaires dans tous les districts et les quartiers urbains, y 
compris l’art public. 

 • Promouvoir dans toutes les villes l’accès aux droits culturels et « le droit 
universel de participer à la vie culturelle », en mettant particulièrement 
l’accent sur la liberté d’expression, la diversité des expressions créatives et le 
patrimoine. 

 • Reconnaître les droits fonciers des peuples autochtones de façon à favoriser 
leur développement économique diversifié et inclusif. 

 • Mettre l’accent sur l’égalité des sexes dans les politiques et les programmes 
culturels en vue de reconnaître, promouvoir et accroître la visibilité de la 
contribution des femmes aux activités culturelles. 

 
 

 E.  Renforcer les composantes culturelles des programmes  
et stratégies en matière d’éducation et de renforcement  
des capacités 
 
 

 • Mettre au point des programmes éducatifs et culturels qui représentent une 
diversité d’expressions culturelles et créatives, y compris le patrimoine, et 
promouvoir la visibilité des activités culturelles des populations 
historiquement marginalisées et vulnérables. 

 • Promouvoir la formation et la sensibilisation des autorités locales en ce qui 
concerne les pratiques et les principes socioculturels afin qu’elles réalisent que 
leurs politiques doivent protéger et valoriser les pratiques et le patrimoine 
culturels vivants. 

 
 

 F. Susciter une prise de conscience accrue de la diversité culturelle  
par le biais des médias et de la technologie 
 
 

 • Investir dans l’infrastructure des télécommunications de base pour permettre 
aux commentateurs communautaires et à ceux des médias locaux de présenter 
des reportages sur le patrimoine culturel local et l’identité communautaire et 
de les diffuser sur différentes plateformes, y compris la télévision, la radio, la 
presse écrite et Internet, afin de créer un sentiment d’appartenance commune 
et de faire participer un large éventail de citadins. 
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 • Faire en sorte que les divers médias locaux, y compris les diffuseurs publics et 
privés de toutes tailles, fassent la promotion de l’intégration de la diversité 
culturelle et de l’opinion publique dans les processus de prise de décisions à 
l’échelon local. 

 • Utiliser les médias sociaux pour sensibiliser la population aux questions 
socioculturelles urbaines cruciales et entamer des discussions sur des projets et 
des programmes liés à la culture, y compris des plans de remise en état de sites 
particuliers, de quartiers, d’espaces publics ouverts et de paysages culturels. 

 • Rendre les technologies de l’information et des communications (TIC) et les 
moyens de communication numériques accessibles aux artistes et aux 
producteurs culturels, en particulier les femmes et les personnes marginalisées 
et vulnérables. 

 
 

 G. Reconnaître et favoriser le potentiel que représente la migration  
pour le développement urbain 
 
 

 • Reconnaître que la migration est un phénomène inévitable, qu’elle soit 
internationale, interne, volontaire ou forcée, et veiller à ce que les villes soient 
en mesure d’absorber d’autres populations dans la dignité et de contribuer au 
développement urbain durable à plus long terme. 

 • Faire en sorte que les villes puissent offrir un refuge sûr aux réfugiés et aux 
personnes déplacées de force en fournissant une assistance et des conseils aux 
nouveaux arrivants et en favorisant leur autonomie et leur intégration dans la 
collectivité. Il faudrait également lancer des campagnes publiques au niveau 
des villes pour modifier les perceptions négatives à l’égard des migrants et des 
personnes déplacées. 

 • Veiller à ce que les processus d’aménagement urbain répondent aux nouveaux 
schémas migratoires et tenir compte de leur impact sur le développement 
urbain durable au niveau local. Les processus de planification devraient 
également faire en sorte que les centres urbains de petite et de moyenne taille 
puissent absorber des migrants et des personnes déplacées supplémentaires, 
afin de réduire la pression sur les capitales densément peuplées et les autres 
grandes villes. De même, les interventions d’urgence en cas de mouvements 
migratoires à grande échelle doivent s’inspirer des préoccupations à long 
terme en matière de planification et de développement durable. 

 • Permettre aux personnes déplacées de contribuer aux économies locales et 
nationales en soutenant leur intégration au marché du travail structuré. 

 • Faciliter l’accès des personnes déplacées de force aux services et à l’aide 
juridique par des politiques nationales et locales, en collaboration avec des 
acteurs internationaux, le cas échéant (en particulier en ce qui concerne les 
accords de régime foncier et les contrats de location), et diffuser des 
informations sur les droits et les services disponibles de façon à ce qu’ils 
soient accessibles aux personnes d’origines et de langues différentes. 

 • Soutenir adéquatement les villes et les municipalités qui accueillent des 
personnes déplacées de force (réfugiés, personnes déplacées à l’intérieur du 
pays) par le biais de transferts financiers leur permettant de faire face à une 
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pression supplémentaire sur les services urbains, d’un renforcement de leur 
capacité à affronter les crises engendrées par les déplacements et de mesures 
leur permettant de participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des 
politiques relatives à la migration et aux réfugiés. 

 • Introduire les concepts de migration et de déplacement dans des programmes 
universitaires connexes comme l’aménagement urbain. 

 
 

 H. Assurer la sécurité et lutter contre la violence urbaine  
au moyen de politiques urbaines 
 
 

 • Contribuer à rendre les villes plus sûres et à garantir le droit à la ville en 
améliorant les services de police et de sécurité en vue d’assurer la protection 
des populations vulnérables, y compris les migrants et les réfugiés, contre la 
violence et la persécution. 

 • Reconnaître la contribution à l’économie locale et à la sécurité publique des 
vendeurs des rues et d’autres groupes dont les moyens de subsistance 
dépendent de l’accès à l’espace public et veiller à ce qu’ils puissent poursuivre 
leurs activités sans être harcelés. 

 • Créer un capital social ou le bonifier par la promotion d’autres modèles 
économiques comme les coopératives fondées sur la solidarité et la 
collaboration. 

 
 

 IV. Principaux acteurs – renforcer les institutions 
 
 

35. La mise en œuvre des recommandations proposées nécessite la participation 
d’un large éventail d’acteurs, mais elle est également subordonnée à leur 
coordination efficace et à l’harmonisation des travaux effectués aux niveaux 
national et local. 
 
 

 A. Gouvernement central et autorités nationales 
 
 

 • Veiller à ce que des cadres juridiques soient mis en place pour faciliter la 
participation des citoyens et a ce que ceux-ci soient pris en compte dans les 
budgets nationaux et locaux. 

 • Investir dans les villes pour assurer des infrastructures sociales et un 
patrimoine culturel pour tous. 

 • Bâtir des espaces de dialogue pour promouvoir des politiques nationales et 
veiller à ce que les points de vue des gouvernements locaux soient entendus. 

 
 

 B. Administration et autorités locales 
 
 

 • Encourager l’implication des différents acteurs dans les processus participatifs 
au niveau local. 

 • Promouvoir la sécurité et l’inclusion dans les villes en établissant des cadres 
juridiques qui favorisent la diversité culturelle, des méthodes de travail et des 
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utilisations diversifiées des espaces publics, en particulier pour les groupes 
marginalisés et vulnérables, notamment les femmes, les migrants et les 
réfugiés. 

 • Renforcer la responsabilité locale en matière de planification, de zonage et de 
plans directeurs et investir davantage dans les villes. 

 • Renforcer l’harmonisation entre les cadres locaux et nationaux. 
L’harmonisation devrait être réalisée en intégrant les travaux d’aménagement 
urbain, les programmes sociaux et culturels et les initiatives dans les cadres 
nationaux, ainsi qu’en veillant à ce que les décisions relatives aux services et 
aux infrastructures à l’échelle nationale soient adaptées aux exigences et aux 
besoins locaux. 

 • Veiller à ce que les fonctionnaires de l’administration locale favorisent la 
diversité de la zone urbaine, en s’appuyant sur une compréhension de la 
dynamique sociale, du patrimoine culturel et des atouts créatifs de leurs villes 
dans le but de soutenir l’intégration des facteurs socioculturels dans la 
planification et la vie publique. 

 
 

 C. Société civile 
 
 

 • Les acteurs et groupes concernés de la société civile (organisations non 
gouvernementales, collectivités locales, groupes de quartier, bénévoles, 
organisations confessionnelles, animateurs de collectivité, groupes de défense, 
syndicats et associations professionnelles intéressées) devraient prendre 
l’initiative des processus participatifs et exiger un espace de dialogue avec les 
autorités locales et le gouvernement central. 

 • Renforcer l’engagement avec les collectivités, formuler des demandes, des 
visions et des propositions relativement au cadre bâti et soutenir les pratiques 
urbaines, l’inclusion, le renforcement des capacités et la préservation du 
patrimoine culturel matériel et immatériel. 

 • Reconnaître et promouvoir le rôle des groupes communautaires locaux dans la 
création, l’activation et la mise en œuvre des priorités sociales et culturelles 
urbaines. Pour combler le fossé entre les populations locales et les institutions 
et les autorités officielles, les acteurs communautaires jouent également un 
rôle actif comme médiateurs locaux. 

 • Favoriser la communication sur les risques de catastrophes et les questions de 
sécurité dans les villes. 

 
 

 D. Milieu universitaire 
 
 

 • Soutenir la promotion et la transmission des pratiques culturelles. 

 • Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques par le biais des 
facultés d’urbanisme, de géographie humaine et de sociologie. 

 • Soutenir la prise de décisions reposant sur des données factuelles en 
fournissant des analyses des processus culturels fondées sur des recherches, 
des études ou des enquêtes systématiques réalisées dans les zones urbaines. 
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 E. Médias 
 
 

 • Promouvoir le patrimoine culturel et la diversité des expressions culturelles. 

 • Utiliser la technologie comme outil de soutien aux collectivités locales et à 
divers groupes culturels. 

 • Participer aux accords visant à promouvoir divers modes de conception et 
d’utilisation des espaces publics. 

 
 

 F. Organisations internationales 
 
 

 • Renforcer les mesures visant à préserver le patrimoine culturel et la diversité 
des expressions culturelles et à promouvoir le droit à la ville pour tous (ONU-
Habitat, UNESCO et Organisation internationale du Travail, observatoires 
urbains). 

 • Veiller à ce que les travaux dans le domaine de la migration et des 
déplacements soient adaptés au contexte urbain et entrepris en collaboration 
avec les administrations locales et la société civile (Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les réfugiés, Organisation internationale pour les 
migrations et Bureau de la coordination des affaires humanitaires). 

 • Soutenir les investissements consacrés au patrimoine culturel et aux 
expressions créatives (Banque interaméricaine de développement, Banque 
mondiale et banques régionales, notamment la Société andine de 
développement). 

 
 

 G. Secteur privé 
 

 • Adhérer aux cadres d’action juridiques établis dans les villes et mettre sur pied 
des initiatives dans le cadre de partenariats public-privé ou d’autres formes de 
collaboration. 

 
 

 V. Élaboration, mise en œuvre et suivi des politiques 
 
 

36. Les actions prioritaires répertoriées dans le Nouveau Programme pour les 
villes visent à intégrer la culture et le patrimoine culturel dans le développement 
urbain, à protéger les biens culturels et à promouvoir la diversité culturelle, en 
traitant de la question des migrations volontaires et forcées et en élaborant des 
stratégies en vue de leur inclusion, en réduisant la violence urbaine et en renforçant 
la sécurité pour tous. Ces mesures ne devraient pas passer uniquement par la 
concertation de diverses parties prenantes, mais également dans le cadre de 
processus participatifs de conception, de planification et d’élaboration des 
politiques. Ce sont des mesures de transformation décisives qui doivent être 
institutionnalisées à toutes les étapes de l’identification des problèmes à la mise en 
œuvre, au suivi et à l’évaluation, et soutenues par l’éducation, le renforcement des 
capacités et la sensibilisation. 

37. Les gouvernements nationaux et locaux devraient élaborer des principes 
directeurs qui intègrent des moyens de susciter la participation des citoyens et de la 
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renforcer. Ces processus et mécanismes (y compris les conseils, les comités et les 
forums) devraient être mis en place et le public devrait être informé des possibilités 
d’y participer. Les programmes d’éducation à la citoyenneté sont essentiels à cet 
égard. 

38. Une planification et une conception efficaces du cadre bâti et de 
l’infrastructure sociale seront cruciales pour atténuer la ségrégation et l’exclusion et 
renforcer la diversité dans les activités sociales, culturelles et économiques. De 
même, la diversité et l’inclusion dans les médias et les TIC serviront d’éléments 
essentiels au soutien de la participation, de l’information et du dialogue. 

39. Les mécanismes de suivi participatifs devraient mobiliser diverses parties 
prenantes (y compris les femmes, les minorités locales, les groupes marginalisés). 
Les rapports d’étape devraient être régulièrement mis à la disposition de tous les 
citoyens. 

40. La mise en place et le maintien systématique d’« indicateurs urbains » 
devraient être établis à l’échelle nationale (par exemple un indice d’habitabilité des 
villes), en mettant un accent particulier sur les mesures visant à respecter la 
diversité culturelle des divers groupes sociaux, pour atteindre l’égalité des sexes, 
créer des villes plus sûres, promouvoir et protéger la culture et favoriser l’inclusion 
des migrants et des réfugiés. Les « indicateurs urbains » (voir Urban Indicators 
Guidelines: Monitoring the Habitat Agenda and the Millennium Development 
Goals, 2004) devraient indiquer : 

 a) Le taux de représentation des sexes dans tous les mécanismes 
participatifs; 

 b) L’augmentation ou la diminution de la sécurité dans les villes; 

 c) Le nombre et le type de biens patrimoniaux (mesures de conservation 
matérielle et immatérielle ayant été prises); 

 d) Les indicateurs pour évaluer l’augmentation du nombre de programmes 
éducatifs inclusifs axés sur la culture, l’innovation sociale, des villes plus sûres, les 
nouveaux arrivants, les migrants, les réfugiés et les groupes généralement 
défavorisés au sein de la société; 

 e) La quantité, le type et la qualité des mesures prises pour aider les 
migrants et les réfugiés. 

41. Un large éventail de facteurs sociaux, économiques, politiques, 
environnementaux, culturels et physiques doivent être pris en compte pour prêter vie 
au projet de villes vivables pour tous. Les actions prioritaires mentionnées à la 
section III mettent en avant des principes, des cadres et des actions qui favorisent la 
participation rigoureuse des parties prenantes dans les processus de prise de 
décisions, l’intégration de programmes de renforcement des capacités dans le 
domaine de l’éducation culturelle et du patrimoine culturel, la protection de la 
liberté de presse, la communication et le développement des politiques de 
planification urbaine et d’utilisation des terres qui comprennent les migrants et les 
réfugiés et assurent des cadres bâtis ouverts, écologiques, flexibles, sûrs et 
résilients. 

42. La réalisation d’un tel projet doit reposer sur des recommandations et des 
directives claires pour l’élaboration, le suivi et l’évaluation des politiques, ce qui 



 A/CONF.226/PC.3/15

 

21/37 16-09158 

 

implique un ensemble d’indicateurs. Ces indicateurs devraient viser à mesurer la 
gestion de la mise en œuvre des programmes et des politiques, l’identification des 
bonnes pratiques et des connaissances partagées et la transparence, la responsabilité 
et l’innovation. 

43. Conformément à ces priorités, la conception des politiques, les indicateurs et 
les mécanismes de suivi sont proposés ci-après pour renforcer la participation 
communautaire, la planification et l’élaboration des politiques, la conception des 
politiques en matière de culture et de patrimoine culturel, les médias et la 
technologie, les migrations et les groupes défavorisés, les mesures de sécurité et de 
lutte contre la violence, la conception, le financement et la mise en œuvre des 
politiques. Le tableau qui suit fournit des directives pour la conception et le suivi 
des politiques de même que certains indicateurs proposés (indicateurs de méthode et 
indicateurs structurels). 
 
 

Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

    Participation 
communautaire 

Les autorités nationales, 
régionales et locales élaborent 
des directives générales et des 
unités de mesure visant à 
susciter, intégrer et renforcer 
la participation des 
communautés à l’élaboration, 
à la conception et à la mise en 
œuvre de politiques publiques 
urbaines 

– Nombre de mécanismes 
communautaires 
participatifs et d’organes de 
prise de décisions, 
notamment les conseils, 
comités, commissions et 
coalitions mis en place et 
soutenus par les autorités 
chaque année 

– Nombre de femmes, de 
membres de la communauté 
à faible revenu, de 
personnes handicapées et 
autres groupes vulnérables 
représentés dans les 
mécanismes participatifs et 
les organes de décision 

– Nombre de réunions 
publiques, charrettes et 
portes ouvertes tenues au 
cours des processus de 
conception et de mise en 
œuvre des politiques 

– Nombre de processus 
collaboratifs axés sur la 
collectivité soutenus par les 
autorités nationales, 
régionales et locales 

– Rapports trimestriels sur les 
indicateurs pour mesurer les 
progrès des mécanismes 
participatifs 

– Rapports annuels sur les 
résultats obtenus par les 
indicateurs pour assurer une 
documentation et une 
transparence adéquates 

– Indicateurs mis à jour 
chaque année pour assurer 
la pertinence et la cohérence 
avec les valeurs de la 
collectivité 
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Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

    Planification et 
élaboration des 
politiques 

Création d’indicateurs urbains 
et sociaux sur la base d’un 
indice d’habitabilité (y 
compris l’égalité des sexes et 
la sécurité dans les villes) 

– Nombre d’indices 
d’habitabilité créés, adaptés 
au contexte local et adoptés 
localement par les villes 

– Nombre de programmes 
éducatifs inclusifs axés sur 
la culture, l’innovation 
sociale, la sûreté accrue 
dans les villes, les nouveaux 
arrivants, les migrants, les 
réfugiés et les groupes 
défavorisés en général 

– Nombre, type et qualité des 
mesures prises visant à 
aider l’intégration des 
migrants et des réfugiés 
dans les villes 

– Nombre d’indicateurs 
sociaux, tels que la santé, 
l’éducation, la criminalité et 
l’environnement physique 
intégrés dans les politiques 
urbaines 

Les rapports trimestriels sur 
les villes qui ont adopté un 
indice d’habitabilité 

Conception des 
politiques en 
matière de 
culture et de 
patrimoine 
culturel 

– Inventaires et plans 
complets et détaillés du 
patrimoine culturel à établir 
avec la participation des 
collectivités locales pour 
identifier divers sites 
importants en plus des 
bâtiments et des paysages 
protégés généralement 
énumérés par les 
organismes nationaux et 
étatiques 

– Inventaires et plans 
complets et détaillés du 
patrimoine immatériel à 
établir avec la participation 
des collectivités locales 
pour définir les diverses 
pratiques et connaissances, 
et les inclure dans tous les 
plans de développement 
durable des villes 

– Nombre de programmes 
d’enseignement du 
patrimoine culturel et de 
renforcement des capacités 
élaborés et mis en œuvre 

– Inventaire et cartographie du 
patrimoine culturel des villes 
établis régulièrement et de 
façon participative 

– Nombre d’espaces publics 
formels et informels dans les 
villes 

– Inventaires du patrimoine 
culturel matériel et 
immatériel publiés et 
largement distribués 

– Nombre de violations 
concernant la destruction du 
patrimoine culturel 

– Rapport annuel sur 
l’utilisation des terres et le 
développement pour inclure 
la croissance ou le déclin 
des sites du patrimoine 
culturel 

– Les inventaires doivent être 
mis à jour régulièrement et 
leur répartition évaluée. 

– Suivre l’augmentation en 
pourcentage des groupes à 
faible revenu et sans revenu 
qui participent à des 
activités culturelles 

– Suivre l’impact du tourisme 
sur le patrimoine culturel, 
afin d’assurer sa durabilité 
en empêchant toute 
destruction des biens 
culturels des villes en raison 
d’une utilisation ou d’une 
marchandisation excessive 
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Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

     – Amener les citoyens (en 
particulier les jeunes et les 
nouveaux arrivants) à 
mieux connaître et 
apprécier le patrimoine 
culturel de leurs villes et de 
leurs régions 

– Les connaissances locales, 
le patrimoine matériel et 
immatériel et les mesures 
visant à promouvoir la 
créativité doivent être 
intégrés dans tous les plans 
de développement urbain 

– Faire appliquer la 
législation et définir des 
mesures punitives sévères 
pour mettre fin à la 
destruction intentionnelle 
du patrimoine culturel et 
des lieux de valeur 
culturelle, y compris les 
paysages et les espaces 
verts, qu’ils soient sous 
gestion privée ou publique 

– Élaborer des plans 
directeurs ou stratégiques 
de développement urbain, 
qui indiquent clairement 
tous les biens culturels, y 
compris les bâtiments, les 
sites et les paysages, et 
clarifient les droits fonciers 
des peuples autochtones et 
leurs revendications 
portant sur des droits 
d’accès traditionnellement 
communs, et renforcer la 
protection, le respect et la 
préservation de ces valeurs 
culturelles 

– Nombre de programmes 
éducatifs inclusifs axés sur 
la culture, l’innovation 
sociale, des villes plus 
sûres, les nouveaux 
arrivants, les migrants, les 
réfugiés et les groupes 
défavorisés en général 

– Évaluations du patrimoine 
et de l’impact culturel, 
effectuées régulièrement en 
vue de la formulation de 
propositions relatives au 
développement 

– L’accès à tous les types 
d’activités culturelles 
(musées, théâtres, festivals) 
doit être amélioré en 
réduisant drastiquement le 
prix d’entrée des activités 
(du moins celles 
subventionnées par des 
fonds publics), de manière à 
encourager la participation 
des groupes à faible revenu 
ou sans revenu 

– Le nombre de projets de 
développement visant à 
enrichir la vie culturelle 
urbaine 
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Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

     – Évaluer les infrastructures 
culturelles accessibles, 
décentralisées et dotées 
d’importantes ressources, y 
compris les musées et les 
monuments, mais 
également les écoles des 
beaux-arts, les 
bibliothèques, les théâtres 
et les activités 
socioculturelles 
occasionnelles, comme les 
festivals organisés dans la 
ville et le quartier 

– Élaborer des programmes 
de formation des 
enseignants des écoles 
publiques et des animateurs 
communautaires à 
l’application des plans 

– Après une catastrophe, 
élaborer des programmes 
de reconstruction qui 
s’inspirent des pratiques 
locales et les renforcent 

– Encourager les 
établissements 
d’enseignement publics à 
mettre en place des 
programmes consacrés aux 
arts et à la culture. 
Idéalement, ces 
programmes sont négociés 
entre les collectivités 
locales (les citoyens, 
l’administration locale et la 
société civile) et les 
autorités éducatives 
(locales et nationales). 

  

Médias et 
technologie 

– Soutenir la promotion des 
médias locaux (chaînes de 
télévision, radio 
communautaire, presse 
locale, Internet), qui 
communiquent aux 
citoyens le sens profond de 
leur collectivité locale 

– Déclarer et comptabiliser 
chaque année l’accès aux 
médias sociaux et 
l’augmentation de leur 
utilisation, en particulier par 
les groupes défavorisés 

– Évaluer la participation des 
médias locaux à 
l’élaboration de repères et 
d’indicateurs du patrimoine 
culturel et des politiques de 
partage des connaissances 
sur une base annuelle 
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Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

     – Stimuler l’ouverture et 
l’indépendance des médias 
locaux afin de maintenir la 
diversité des sources 
d’information et des 
opinions 

– Mettre en place des 
mesures de contrôle pour 
veiller à ce que les médias 
locaux reflètent et 
analysent les processus 
urbains d’une manière 
professionnelle et 
pertinente 

– Les administrations locales 
doivent favoriser la 
diversité des diffuseurs 
publics et privés, en 
veillant notamment à ce 
que les citoyens aient accès 
aux plus petits d’entre eux 

– Des plans doivent être 
élaborés pour permettre de 
prendre des décisions à 
court terme, ainsi que pour 
assurer une planification à 
long terme. Les plans 
comprennent également un 
programme à long terme 
consacré à l’art 
contemporain, à 
l’innovation et à 
l’expérimentation, de 
même que des antennes et 
des espaces adéquats dans 
tous les districts urbains et 
les quartiers. En outre, ils 
encadreront la distribution 
d’Internet et de logiciels 
libres par les 
administrations locales. 

– La liberté d’expression, la 
liberté de la presse et 
l’accès à l’information des 
décisions publiques 
doivent avoir force de loi. 

– Nombre et diversité des 
médias communautaires 
locaux actifs 

– Évaluer l’accessibilité des 
médias sociaux et les 
technologies innovantes 
dans les bibliothèques, les 
centres communautaires, les 
restaurants sociaux en 
particulier 

– Évaluer l’augmentation des 
activités sociales 
d’innovation, en particulier 
celles qui sont accessibles 
aux jeunes, aux petites 
entreprises, aux artistes et 
aux groupes défavorisés 

– Répartition des plans 
d’adaptation et de 
prévention et diffusion de 
l’information relative à ces 
plans par le biais de divers 
médias 

– Augmentation du nombre 
de programmes de 
formation et de processus 
d’apprentissage, et mise à 
jour de l’information 

– Nombre d’écoles et de 
ménages qui sont 
systématiquement mis au 
courant de ces plans 

– L’administration locale a 
publié des plans contenant 
des dimensions culturelles 
urbaines claires (détaillant 
le soutien aux arts, au 
patrimoine et aux diverses 
activités culturelles) 
intégrées dans les plans 
généraux de 
développement. Les plans 
préciseront comment les 
médias locaux devront être 
proactifs et employer de 
nouvelles technologies pour 
englober et propulser les 
cultures locales dans la 
sphère publique d’une ville 
et atteindre un large 
éventail de citoyens et les 
amener à intervenir. Suivre 
régulièrement la 
progression de l’utilisation 
et de l’accès, en particulier 
pour les personnes âgées, 
les groupes défavorisés, les 
nouveaux arrivants et les 
groupes sociaux souvent 
« oubliés ». 

– Médias locaux 
indépendants, non contrôlés 
par les gouvernements 

– Surveiller la libre 
expression et la liberté de la 
presse, de même que l’accès 
à l’information et la 
participation du public au 
processus décisionnel 

– Mettre en place des services 
de médiation en cas de 
violations ou si le suivi ne 
donne pas de résultats 
satisfaisants 

Migrants, Élaboration d’un cadre – Nombre de directives et de – Évaluer et suivre les 
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Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

    réfugiés, 
personnes 
déplacées et 
groupes 
défavorisés 

juridique, de structures et de 
directives institutionnelles par 
les pays et les administrations 
locales ou les municipalités 
afin de mieux aider les 
migrants, les réfugiés ou 
personnes déplacées et les 
groupes défavorisés 

cadres juridiques ou 
institutionnels mis en place 
et opérationnels 

– Publier les ressources 
budgétaires et autres formes 
d’aide destinées à l’accueil 
des personnes déplacées et 
des réfugiés que les 
municipalités reçoivent de 
l’État (soutien financier et 
installations nécessaires) 

– Publier chaque année les 
programmes de structure et 
de soutien institutionnels 
pour les migrants et les 
réfugiés, et indiquer 
l’augmentation en 
pourcentage 

– Publier le pourcentage de 
migrants et de réfugiés au 
chômage et le comparer à la 
moyenne générale pour la 
ville 

– Évaluer le nombre de 
réfugiés et de migrants 
vivant dans des zones ou 
structures informelles 

– Évaluer l’accès de la 
population de migrants et de 
réfugiés aux services 
publics – - eau potable, 
réseau d’égout, gaz, 
chauffage, électricité 

– Mesurer le pourcentage de 
réfugiés et de migrants 
ayant facilement accès à des 
services d’éducation et de 
santé 

politiques et les 
programmes culturels au 
regard de leur inclusivité, 
en tenant compte de la 
promotion de l’égalité des 
sexes 

– Donner la priorité aux 
stratégies visant à placer la 
question de l’égalité des 
sexes au centre des 
politiques culturelles, afin 
de reconnaître, promouvoir 
et augmenter la visibilité et 
l’état de la contribution des 
femmes aux activités 
culturelles. Suivre le 
nombre de jeunes et de 
groupes défavorisés qui 
prennent part à des activités 
culturelles et prévoir des 
mesures pour accroître leur 
participation 

– Les réfugiés et les migrants 
jouissent des mêmes droits 
à l’emploi et au revenu que 
la population moyenne en 
général. 

– Les réfugiés et les migrants 
vivent dans des conditions 
acceptables, ils ne sont ni 
séparés ni isolés du reste de 
la population et ont accès à 
des services publics et des 
services sociaux de base 
adéquats 
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Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

       – Mettre à jour les 
programmes 
d’enseignement à tous les 
niveaux afin d’y intégrer les 
questions relatives à la 
migration, aux 
déplacements et aux 
réfugiés, et familiariser à 
ces questions tous les 
fonctionnaires, 
universitaires, 
professionnels et praticiens 
qui auront probablement à 
traiter avec ces groupes 

Sécurité et 
prévention de 
la violence 

– Élaborer des plans de 
renforcement de la 
résilience et de prévention 
pour faire face aux 
catastrophes d’origine 
naturelle et humaine 

– Mettre en place des 
programmes de pratiques 
de reconstruction après une 
catastrophe mettant à profit 
les pratiques locales 
(traditionnelles et 
nouvellement mises au 
point localement) et les 
renforçant 

– Des mesures pour rendre 
les villes plus sûres sont 
adoptées et intégrées dans 
tous les futurs efforts de 
planification urbaine. Elles 
portent notamment sur la 
résilience, la prévention et 
l’atténuation des 
catastrophes, la 
sécurisation des lieux 
publics, la vigilance 
policière et 
communautaire, la 
promotion de l’information 
sur la violence, en 
particulier la violence à 
l’égard des femmes, des 
enfants et des groupes 
défavorisés en général 

– Répartition des plans de 
renforcement de la 
résilience et de prévention 
et diffusion de l’information 
relative à ces plans par le 
biais de divers médias 

– Nombre de programmes de 
formation et de processus 
d’apprentissage portant 
spécifiquement sur la 
résilience et la prévention 
des catastrophes 

– Le type de crimes et les 
lieux où ils sont commis 
sont enregistrés et publiés 
régulièrement 

– Pourcentage croissant, 
d’année en année, d’agents 
de police et de sécurité 
ayant reçu une formation 
dans le domaine des droits 
de l’homme 

– Une section sur les 
ressources humaines est 
incluse dans les codes de 
conduite des forces de 
police et de sécurité 

– Assurer le suivi de 
l’application et de la mise à 
jour de tous les plans en 
matière de renforcement de 
la résilience et de 
prévention des catastrophes 

– Suivre l’élaboration de 
chapitres sur les droits de 
l’homme, le nombre de 
personnes torturées et de 
décès signalés et le nombre 
de cours de formation 
offerts dans les académies 
militaires et de police 

– Faire de la présentation de 
rapports sur les crimes un 
outil facile et accessible de 
suivi de l’évolution 
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Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

     – Création d’une base de 
données précise sur les 
différents types de crimes 

– Pourcentage de réduction 
dans les rapports sur la 
violence et les décès 
indiquant des améliorations 
d’une année sur l’autre 

 

Conception, 
financement et 
mise en œuvre 
des politiques 

– Les administrations locales 
doivent consacrer au moins 
3 % de leur budget aux 
activités artistiques et 
culturelles, veiller à ce que 
des informations claires et 
transparentes soient 
accessibles au public et 
qu’un suivi comptable soit 
effectué dans le cadre 
d’évaluations non 
politisées et indépendantes 
au sein de la société civile 
locale 

– L’adoption de mesures 
strictes pour faire en sorte 
que tous les marchés 
publics et le décaissement 
des fonds publics 
respectent et protègent le 
patrimoine culturel 

– La spéculation foncière par 
les pouvoirs publics et les 
promoteurs privés est 
découragée afin de 
contrôler les prix des 
terrains et des loyers et 
d’accroître ainsi 
l’accessibilité des 
personnes défavorisées des 
zones urbaines aux 
infrastructures et aux 
services de base 

– Publier le budget public 
consacré à des activités 
artistiques et créatives, ainsi 
que les méthodes de 
distribution 

– Intégrer les efforts visant à 
augmenter le budget annuel 
consacré aux activités 
sociales et culturelles 

– Publier les contributions et 
les parrainages privés 
destinés au financement des 
activités artistiques et 
créatives, ainsi que leur 
augmentation annuelle 

– Faire le point sur les 
nouvelles initiatives 
socioéconomiques et 
diffuser largement les 
résultats (inventaire 
mensuel) 

– Le prix des loyers et des 
ventes est vérifié 
régulièrement pour 
déterminer s’il correspond à 
l’inflation et les 
augmentations excessives 
sont examinées et 
contestées 

– Le prix des terrains, de la 
vente des propriétés et des 
loyers est publié 
régulièrement 

– Publier les budgets alloués 
spécifiquement à l’accueil 
des réfugiés et des 
personnes déplacées 

– Suivre tous les appels 
d’offres publics pour y 
inclure toutes les 
observations qui précèdent 
comme critères d’évaluation 
rigoureux 

– Évaluer l’efficacité du 
microfinancement 

– Contrôler toutes les 
dépenses publiques de 
manière à garantir une 
réelle augmentation et une 
portée efficace des activités 
sociales et culturelles, 
formelles et informelles. 
Cette efficacité ne doit pas 
se fonder essentiellement 
sur l’efficacité économique, 
mais également sur la 
créativité, l’effet 
multiplicateur et la 
sensibilisation des groupes 
défavorisés. 

– Suivre le nombre de 
réfugiés et de personnes 
déplacées, ainsi que le 
budget consacré à l’accueil 
des groupes et les 
changements intervenus 

– En nombre et en services de 
base fournis 
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Catégorie Conception Indicateurs Suivi 

     – Encourager fortement la 
responsabilité sociale des 
entreprises et promouvoir 
différents types 
d’innovation sociale, en 
mettant tout 
particulièrement l’accent 
sur les initiatives de 
démarrage d’entreprises, de 
création d’entreprises à but 
non exclusivement lucratif, 
celles des nouveaux 
arrivants, ainsi que sur les 
modes de production, de 
distribution et de 
réutilisation plus durables 
et économes en ressources 

– Fournir un soutien 
financier aux villes qui 
accueillent des réfugiés et 
des personnes déplacées, 
ainsi que les services de 
base supplémentaires 

– Solliciter le parrainage et 
l’aide du secteur des 
entreprises privées pour le 
soutien des programmes en 
faveur des réfugiés et des 
personnes déplacées 

  

 
 
 

 VI. Conclusions 
 
 

44. Le Nouveau Programme pour les villes offre l’occasion de façonner des villes 
socialement, culturellement, économiquement et politiquement inclusives. Pour 
progresser, les villes ne devraient plus être perçues comme un problème, mais 
comme des configurations spatiales dynamiques qui offrent la possibilité aux 
citoyens de participer à leur conception et de réaliser leurs aspirations. Il faut 
insister sur la nécessité de reconnaître que le patrimoine matériel et immatériel fait 
partie de la « stratification » des villes et des formes urbaines, des significations et 
des identités. Dans le même temps, des approches novatrices, contemporaines, 
créatives et tournées vers l’avenir sont nécessaires pour mieux intégrer la culture 
dans le développement durable. Le Nouveau Programme pour les villes offre une 
occasion de mettre en place de manière cohérente et systématique des processus de 
planification, de conception et d’élaboration des politiques qui conduiront à des 
paradigmes du développement urbain inclusif, à dimension humaine et tenant 
compte de la diversité culturelle. 



A/CONF.226/PC.3/15  
 

16-09158 30/37 
 

45. Par conséquent, la planification et la conception des villes et leurs politiques 
urbaines doivent : 

 a) Promouvoir des villes à dimension humaine : 

 i) Doter les différents groupes sociaux des moyens leur permettant de 
surmonter les inégalités et les vulnérabilités systémiques et institutionnelles 
pour faire de tous les citoyens des agents et des participants actifs de la vie 
urbaine; 

 ii) Catalyser les activités axées sur la culture et la diversité culturelle pour 
stimuler l’interaction sociale et la participation communautaire à 
l’aménagement des lieux de convivialité; 

 iii) Humaniser les villes par le biais de la culture pour les rendre plus 
vivables et donner aux individus les moyens de tisser des liens avec leurs 
collectivités et de façonner leur environnement urbain; 

 iv) Le dynamisme culturel des villes et des espaces urbains en fait des lieux 
significatifs pour les citoyens en les rendant vivables et en y améliorant 
l’interaction sociale. À leur tour, les villes qui sont riches en infrastructures 
sociales et en espaces publics alimentent la production et la consommation 
culturelles; 

 b) Cibler la réduction de la pauvreté : 

 i) Préserver et consolider les moyens de subsistance fondés sur la culture 
traditionnelle et contemporaine; 

 ii) Contribuer à la réduction de la pauvreté et à la gestion des transitions 
économiques en valorisant le patrimoine culturel et le potentiel humain des 
villes; 

 iii) Soutenir la diversité des activités économiques formelles et informelles, 
les interactions sociales, les formes et les pratiques culturelles, les mécanismes 
de gouvernance, l’aménagement spatial, les solutions en matière de logement 
et les services d’infrastructure; 

 c) Promouvoir des villes sûres et inclusives : 

 i) Assurer un environnement sûr dans les villes pour que chacun, y compris 
les femmes et les personnes marginalisées, vulnérables et déplacées, puisse y 
vivre et y travailler et participer à la vie urbaine sans craindre la violence et 
l’intimidation; 

 ii) S’appuyer sur la diversité de la culture et du patrimoine pour favoriser la 
paix et le dialogue interculturel et lutter contre la violence urbaine; 

 d) Mettre en place des cadres bâtis durables : 

 i) Protéger et promouvoir la diversité culturelle et la créativité dans 
l’identité, les expressions, le cadre bâti, le développement urbain, la 
régénération et la réutilisation adaptative; 

 ii) Assurer l’accès aux infrastructures de base et à un logement abordable 
pour tous les citadins, y compris les pauvres, les femmes, les jeunes, les 
personnes âgées, les personnes handicapées, les communautés marginalisées et 
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vulnérables telles que les migrants, afin de favoriser la diversité culturelle 
permettant à chacun d’être un producteur et un consommateur culturel actif; 

 iii) Contribuer à la création d’espaces publics inclusifs à usage mixte, aussi 
bien les espaces désignés et conçus officiellement que les espaces publics 
informels qui offrent les possibilités nécessaires à l’intégration sociale et aux 
activités culturelles. Des lieux publics variés sont nécessaires dans les villes 
pour les rendre plus vivables et mettre à profit la culture et la créativité pour 
favoriser la cohésion sociale et la participation aux processus décisionnels 
urbains; 

 e) Encourager les politiques d’inclusion et de gouvernance urbaine : 

 i) Veiller à ce que des dispositions légales et juridiques soient introduites et 
mises en œuvre selon une approche fondée sur les droits de l’homme 
permettant la création de villes socialement inclusives et culturellement 
dynamiques; 

 ii) Renforcer l’engagement à l’égard des résolutions pertinentes des Nations 
Unies; 

 iii) Améliorer la gouvernance urbaine en permettant et en renforçant la 
participation et l’engagement de tous les groupes de citadins aux processus 
décisionnels de l’identification des défis et des possibilités à l’évaluation et 
aux interventions de suivi; 

 iv) Promouvoir l’investissement dans les infrastructures sociales et 
culturelles à différentes échelles qui favorisent les interactions sociales et 
préservent le patrimoine culturel matériel et immatériel et les pratiques 
créatives. 

46. Conformément au Programme de développement durable à l’horizon 2030, et 
en particulier l’objectif 11 sur les villes durables et la cible 11.4, le Nouveau 
Programme pour les villes devrait intégrer les recommandations susmentionnées 
pour exploiter au mieux le potentiel des cadres socioculturels pour édifier des villes 
inclusives, sûres, résilientes et durables. 
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